Contrat d'édition

entre
Nom:
_____________________________
Nom:

_______________________________
Adresse:
_____________________________
Adresse:
_______________________________
NPA /Localité:
_____________________________
NPA /Localité:
_______________________________
Tél. /Fax:
_____________________________
Tél. /Fax:
_______________________________
E-mail:
_____________________________
E-mail:

_______________________________






Représenté/e par: _____________________________
Membre de la/des société(s) de gestion:

Membre de la/des société(s) de gestion:


_____________________________


_______________________________
dénommé ci-après «L’AUTEUR» 



dénommé ci-après «L’éDITEUR»

Information

Si plusieurs auteurs sont à l’origine de l’œuvre (coauteurs), des contrats séparés peuvent être conclus, ou le même contrat peut être signé par tous les auteurs. Dans le deuxième cas, les noms de tous les auteurs doivent bien entendu apparaître en tant que parties contractantes.

Du point de vue juridique, il n’est pas impératif que tous les auteurs de l’œuvre concèdent leurs droits au même / à un seul éditeur (une telle répartition des droits peut néanmoins compliquer l’exploitation de l’œuvre par l’éditeur.)

Si plusieurs éditeurs ont une part sur la même œuvre, ils concluent des contrats séparés avec les différents auteurs. Dans la plupart des cas, les éditeurs impliqués règlent leur collaboration par un contrat de co-édition.
Exemples
Le compositeur A signe le contrat avec l’éditeur X, le parolier B ne signe pas de contrat d’édition. Le compositeur A signe avec l’éditeur X, le parolier B avec l’éditeur Y. La collaboration entre X et Y est réglée par un contrat de co-édition.
Le ch. 1.7 du contrat ci-après ainsi que l’annexe A donnent également d’autres indications relatives à la qualité de coauteurs.
1. Objet du contrat 
1.1 L’auteur est compositeur / parolier / arrangeur (biffer ce qui ne convient pas) de l’œuvre ______________________________________________________________ / des œuvres énumérées à l’annexe A, ci-après désignée(s) «œuvre».
Information

Par un contrat d'édition, ce sont parfois les droits relatifs à une seule œuvre, parfois les droits relatifs à toutes les compositions personnelles d’une production (p.ex. CD), qui sont concédés à l’éditeur.

1.2 L’auteur remet l’œuvre à l’éditeur avant le __________ (délai de livraison) sous forme de

· manuscrit
· support sonore (biffer ce qui ne convient pas).

Information

L’éditeur peut être défini comme un «manager de l’œuvre». Sa tâche principale consiste à promouvoir l’œuvre. Dans ce contexte, il s’agit en premier lieu de trouver un producteur qui puisse publier l’œuvre sur support sonore; il peut également s’agir d’une publication de partitions de l’œuvre par l’éditeur lui-même. Le type d’exemplaire d'œuvre à fournir par l’auteur dépend de l’orientation qui sera donnée à la promotion.
N’est pas considéré comme éDITEUR l’intermédiaire (aggrégateur) dont l’activité se limite à placer sur des plateformes en ligne des enregistrements audio ou audiovisuels financés par des tiers. Le règlement de répartition de SUISA va aussi dans ce sens au chiffre 1.1.3.4 al. 4: un éditeur «à la commission», c.-à-d. un éditeur qui ne prend pas de risque financier, ne peut pas faire valoir de droits sur l’œuvre.
1.3 L’objet de ce contrat est la cession des droits suivants à l’éditeur (biffer les droits qui ne sont pas cédés):
· Droits d'utilisation exclusifs et droits à rémunération, gérés par les sociétés de gestion (cf. chiffre 2.1)
· Droit graphique (cf. chiffre 2.2)
· Autres droits d'utilisation (cf. chiffre 2.3)
· Droits futurs (cf. chiffre 2.1.1.i)

Information

En règle générale, on cède à l’éditeur tous les droits mentionnés ci-dessus.

1.4 La cession de droits est valable pour le territoire suivant: ________________________. Si les parties ne conviennent rien au sujet du territoire, la cession des droits est valable pour le «monde entier».
Information

On peut indiquer «le monde» / «le monde entier sans …», ou on peut indiquer différents pays (p.ex. «Suisse, Allemagne, Autriche»).

Si rien n’est indiqué, le territoire sera considéré comme étant «le monde».

Dans la plupart des cas, les droits sont concédés pour le monde entier. Cela permet à l’éditeur de confier à des sous-éditeurs la défense des droits dans d’autres pays (cf. à ce propos les explications relatives au chiffre 6). L’auteur peut avoir dans certains cas intérêt à limiter le territoire.

· Exemple
L’auteur reçoit une offre d’un éditeur allemand. Etant donné que ce musicien s’occupe depuis longtemps et avec succès de l’utilisation de ses œuvres en Suisse, il n’est pas intéressé à ce que l’éditeur obtienne une participation aux recettes provenant de l’utilisation des œuvres en Suisse.

1.5 Le contrat entre en vigueur le __________ et il est conclu pour la durée du délai de protection légal en vigueur (actuellement, conformément à la loi sur le droit d’auteur et à la réglementation européenne: 70 ans après le décès de l’auteur); / pour une durée de ______ ans à partir de l'entrée en vigueur du contrat (biffer ce qui ne convient pas; si les parties ne conviennent rien au sujet de la durée, la cession des droits est consentie pour la durée du délai de protection).
Information

Le délai de protection défini par la loi sur le droit d'auteur ne règle pas la durée de la cession des droits dans le cadre du contrat d'édition, mais il détermine pendant combien de temps une œuvre est protégée, et donc pendant combien de temps son utilisation est soumise à autorisation et au paiement d’une redevance. Au terme du délai de protection, l’œuvre devient disponible librement et gratuitement. Si plusieurs auteurs ont participé à la création de l’œuvre (coauteurs), le délai de protection prend fin 70 ans après le décès du dernier auteur survivant.

Si les parties ne stipulent rien au chiffre 1.5 concernant la durée de validité du présent contrat d'édition, la transmission des droits est faite pour la durée du délai de protection!

SUISA n’accepte les contrats d'édition que s’ils sont conclus pour une durée minimale de 5 ans (cf. règlement de répartition SUISA, ch. 1.1.3.4 alinéa 5, voir www.suisa.ch). Il faut noter que le règlement de répartition actuel de SUISA (chiffre 1.1.3.4 alinéas 6 et 7) prévoit exclusivement le 1er janvier comme date de début de contrat, et le 31 décembre comme date de fin.
L’intérêt de l’éditeur est de bénéficier d’une cession des droits pour une durée aussi longue que possible, tandis que celui de l’auteur est plutôt de limiter la cession dans la durée. Lors de la recherche d’une solution, différents aspects doivent être pris en compte: ainsi, la durée aura tendance à être plus longue si l’éditeur publie des partitions de l’œuvre, car il fait de plus grands investissements et le temps nécessaire à les rentabiliser est normalement plus long qu’en cas de commercialisation de supports sonores. La durée du contrat peut également dépendre de la présence de clauses de résiliation permettant à l’auteur de mettre fin au contrat si l’éditeur devait ne pas respecter ses engagements.

Si la durée de cession des droits convenue (cf. alinéa 1) est plus courte que le délai de protection légal, le contrat est reconduit tacitement de fois en fois pour douze mois, à moins qu'une des parties ne le résilie par écrit pour la fin d'une année civile, en respectant un délai de préavis de trois mois.

Information

La résiliation pour la fin d’une année doit parvenir à l’autre partie au plus tard le 30 septembre. La date déterminante n’est donc pas la date de l’envoi mais bien celle de la réception. Il est conseillé d’envoyer un courrier recommandé afin de disposer d’une preuve.

A défaut de convention contraire, l’éditeur touche une part de toutes les recettes générées pendant la période de validité du contrat. Après expiration de ce contrat, l’éditeur touche encore les redevances qui concernent les recettes encaissées pendant la période de validité du contrat d'édition (cf. règlement de répartition SUISA, ch. 1.1.3.4 alinéa 10).

1.6 Est réservée la gestion collective des droits et des droits à rémunération qui sont cédés aux sociétés de gestion à titre fiduciaire.
1.7 Si plusieurs des AUTEURS désignés à l’annexe A sont parties au présent contrat, le contrat prend effet dès qu’il aura été signé par tous les AUTEURS parties au contrat.
Si certains des AUTEURS désignés à l’annexe A ne sont pas parties au contrat, le/les AUTEURS signataires garantissent que l’édition et l’exploitation de l’œuvre peut se faire conformément aux dispositions du présent contrat.
Information

La loi sur le droit d’auteur prévoit à son art. 7 que, lorsque plusieurs auteurs ont participé à la création d’une œuvre, le droit d’auteur leur appartient en commun. S’ils n’ont rien convenu de particulier, l’œuvre ne peut être utilisée qu’avec l’accord de tous les auteurs. Néanmoins, aucun des auteurs ne peut refuser son accord pour des motifs contraires aux règles de la bonne foi.
Si tous les coauteurs de l’œuvre ne sont pas parties au contrat, l’auteur signataire doit convenir avec les auteurs non-signataires qu’ils ne s’opposeront pas à une exploitation de l’œuvre conforme aux dispositions contractuelles. L’obtention de cet accord ne devrait en principe pas poser de problème. En effet, les coauteurs non-parties au contrat profitent des utilisations dues à l’activité de l’éditeur, sans devoir en même temps céder une partie de leurs revenus à l’éditeur. 
Malgré l’accord donné, le coauteur non-signataire peut, selon l’art. 11 al. 2 de la loi sur le droit d’auteur, s’opposer à une modification ou à un arrangement de l’œuvre portant atteinte à sa personnalité.
2. Cession des droits par l’auteur
2.1 Droits d'utilisation exclusifs et droits à rémunération gérés par les sociétés de gestion 

2.1.1 L’auteur cède à l’éditeur les droits d'utilisation exclusifs et les droits à rémunération sur son œuvre, à des fins de perception par la société de gestion compétente, notamment les droits suivants (biffer ce qui ne convient pas):

a) enregistrer l’œuvre sur supports sonores, supports audiovisuels et sur d’autres supports de données, reproduire ces supports et les distribuer, également à des fins d’exécution, d’émission, de retransmission ou de mise à disposition;
b) exécuter l’œuvre de quelque manière ou sous quelque forme que ce soit, la représenter ou la faire voir ou entendre en un lieu autre que celui où elle est présentée;
c) diffuser l’œuvre par la radio, la télévision ou des moyens analogues, aussi par des conducteurs (p. ex. réseaux câblés) ou par satellites;
d) retransmettre l’œuvre diffusée au moyen d'installations techniques (réseaux de câbles, réémetteurs, etc.);
e) mettre l’ŒUVRE à disposition de manière que chacun puisse y avoir accès de l’endroit et au moment qu’il choisit individuellement;
f) faire voir ou entendre l’œuvre diffusée, retransmise ou mise à disposition;
g) louer des exemplaires de l'ŒUVRE, les prêter ou les mettre à disposition d'une autre manière à titre onéreux ou gratuit;
h) fabriquer ou importer des cassettes vierges et autres supports sonores, supports audiovisuels ou supports de données propres à l'enregistrement d'œuvres;
i) tous les droits qui résulteront de futurs développements techniques ou de modifications de la loi, et qui correspondent en substance aux droits mentionnés aux let. a) à h);

j) ________________________________________________________________________________;
k) ________________________________________________________________________________;
l) ________________________________________________________________________________.

Information

La cession de droits selon chiffre 2.1.1 correspond à ce que prévoit le contrat de gestion actuel de SUISA (état: avril 2010).
2.1.2
Dans les pays où les droits cédés ne sont pas gérés par des sociétés de gestion, l’éditeur les gère lui-même.

2.2 Droit graphique
2.2.1 L’auteur cède à l’éditeur le droit exclusif d’éditer des partitions et/ou des textes et de distribuer de tels exemplaires d’œuvre, également sur commande ou par des réseaux numériques.
2.2.2 La cession est valable pour ______ (nombre) tirages/éditions. Si les parties ne fixent pas une telle restriction, la cession est valable pour un nombre illimité de tirages/éditions.
2.2.3 L’AUTEUR s’engage à remettre à l’éditeur le manuscrit original sous une forme irréprochable, bien lisible et prête à être reproduite. D’éventuelles modifications aux épreuves destinées à être reproduites doivent être exécutées par l’AUTEUR gratuitement et dans le délai imparti par l’éditeuR, faute de quoi l’éditeur est en droit de faire faire les modifications par un tiers et de les facturer à l’auteur. Tous les coûts des modifications demandées par l’AUTEUR après signature du «bon à tirer» sont à la charge de l’AUTEUR.

2.2.4 La présentation, le prix de vente pratiqué par l’éditeuR ainsi que le type de diffusion des exemplaires d’œuvre sont décidés par l’éditeur selon les règles de la bonne foi et conformément aux usages de la profession.

Information
Lorsque l’œuvre est publiée sous forme de partitions, il est recommandé à l’éditeur de discuter avec l’auteur des aspects matériels (type de partition, etc.).
2.2.5 L’auteur cède à l’éditeur le droit d’autoriser l’impression de l’œuvre, de son texte ou de sa musique, dans des éditions spéciales, collections, albums, dictionnaires musicaux, livrets-programmes, journaux et revues, etc.

2.2.6 L’auteur cède à l’éditeur le droit de reprographie.

Information

La notion de «reprographie» désigne différents processus de reproduction durable, par exemple la copie, la numérisation, l’impression (plotter, imprimante ou autres).

Les redevances pour la copie d’extraits de partitions dans le cadre scolaire et au sein d’une entreprise sont perçues en Suisse par ProLitteris, qui les transmet à SUISA.

SUISA paye la totalité des redevances provenant de la reprographie à l’éditeur, et ce dernier verse à l’auteur la part qui lui revient.
2.2.7 L’éditeur adresse à l’auteur _____ exemplaires justificatifs de chaque tirage et de chaque édition.

Information

Cette obligation de l’éditeur concerne uniquement les versions de l’œuvre sous forme de partitions et/ou de texte, et elle n’implique pas la remise d’exemplaires justificatifs pour des supports sonores. En outre, cette obligation n’oblige l’éditeur qu’à fournir des exemplaires justificatifs de ses propres productions.
2.3 Autres droits d'utilisation

2.3.1 L’auteur cède également à l’éditeur son droit exclusif:

a) d’autoriser des arrangements, remixes, réductions et autres modifications de l’œuvre, des traductions, des nouvelles mises en texte ou en musique ainsi que des transformations en ŒUVRE dramatique ou chorégraphique et d’exploiter l’œuvre ainsi modifiée (droit d'arrangement);

b) d’associer l’œuvre avec des œuvres d’autres genres, notamment en cas de mise en musique de films de tout genre, de dissoudre ou de remplacer de telles associations, et d’exploiter les œuvres musicales ainsi associées (droit de synchronisation);

c) d’utiliser l’œuvre ou un arrangement de l’œuvre à des fins publicitaires de tout ordre, et d’autoriser des tiers à réaliser une telle utilisation (droit d’utilisation publicitaire);

d) d’exploiter l’œuvre par sampling et d’autoriser des tiers à réaliser une telle utilisation (droit d’utilisation par sampling);
e) d’utiliser le texte et/ou une version instrumentale de l’ŒUVRE pour une interprétation individuelle (karaoké).
2.3.2 L’éditeur est tenu d’obtenir dans chaque cas l’autorisation de l’auteur, pour les utilisations mentionnées aux let. b) – d). L’accord de l’auteur est réputé donné si celui-ci ne se détermine pas sur l’utilisation dans le délai imparti par l’éDITEUR (au moins 10 jours ouvrables), cela suite à une demande écrite de l’éDITEUR envoyée à la dernière adresse connue de l’auteur.

2.3.3 L’éditeur prend acte du fait que l’auteur peut, de par la loi, s’opposer à toute dénaturation de l’œuvre qui porterait atteinte à sa personnalité, même si l’éditeur ou un tiers sont habilités par contrat ou d’après la loi à modifier l’œuvre ou à l’utiliser pour créer une œuvre de seconde main.
3. Garantie
3.1 L’auteur garantit que les droits qu’il cède à l’éditeur sont effectivement en sa possession et qu’ils ne sont ou ne seront pas cédés à un tiers. Il libère l’éditeur de toute revendication de tiers à ce sujet. L'ÉDITEUR ne peut pas reconnaître des prétentions de tiers sans l'accord de l'AUTEUR.
Les droits cédés à la société de gestion à titre fiduciaire sont toutefois réservés.

Information
Par ce contrat d'édition, l’auteur attribue ses droits à l’éditeur en exclusivité. Cela signifie qu’il ne doit pas avoir octroyé de droits relatifs à l’œuvre à un autre éditeur avant la signature du contrat, et qu’il ne pourra pas non plus céder de tels droits à un autre éditeur après la signature du contrat. Si cette obligation n’est pas respectée, des dommages-intérêts seront dus par l’auteur au deuxième éditeur. L’éditeur n’est pas autorisé à reconnaître des prétentions en dommages-intérêts sans avoir discuté au préalable avec l’auteur de la prétention en question.
La disposition relative à la garantie n’a néanmoins par pour effet d’interdire à l’auteur de confier la gestion de ses droits à une société telle que SUISA. Donc, si l’auteur n’est pas déjà membre lors de la conclusion du contrat, il peut s’affilier à SUISA ou à une autre société de gestion pendant la période de validité du contrat, sans que cela n’enfreigne ce dernier.

3.2 Si d’autres personnes ont part à l’œuvre, l’auteur garantit qu’il a obtenu leur autorisation. Il garantit également que l’œuvre ne lèse pas les droits d’autrui et notamment, en cas d’utilisation de parties d'œuvres de tiers (en particulier par sampling), qu’il dispose des autorisations nécessaires des ayants droit, à savoir l’auteur, l’éditeur et le producteur.

Cette garantie tombe si l’AUTEUR a informé l’ÉDITEUR par écrit, avant la conclusion du contrat, de l’utilisation de parties d’œuvres de tiers, et que l’ÉDITEUR n’exige pas par écrit, dans un délai fixé par l’AUTEUR (au minimum: 10 jours ouvrables), que les autorisations soient obtenues auprès des tiers ayant part à l’ŒUVRE.
Information
L’auteur garantit que toutes les parties de l’œuvre sont de lui. Si l’auteur a repris des parties d’œuvres de tiers, il doit disposer de l'autorisation de ces tiers et en informer l’éditeur par une remarque à ce sujet à l’annexe B.

Dans certaines circonstances, la responsabilité de l’auteur tombe néanmoins s’il a informé l’éditeur par écrit, avant la conclusion du contrat, de l’utilisation de parties d’œuvres de tiers sans autorisation. 
3.3 L’auteur s’engage à ne pas utiliser des parties importantes de l’œuvre concernée par le présent contrat pour la création d’une nouvelle œuvre (notamment la mélodie, le texte, le titre) pendant la durée de celui-ci.

Information
L’auteur n’a pas le droit de reprendre des éléments importants de l’œuvre dans une nouvelle œuvre. Il lui est interdit d’utiliser des parties musicales essentielles ou des parties importantes de texte, en particulier si cela entraîne un risque de confusion les deux œuvres.

4. Obligations de l’éditeur

L’éditeur est notamment tenu:

4.1 de reproduire et de distribuer l’œuvre dans un délai approprié (au plus tard 12 mois après la remise du support sonore ou 24 mois après la remise du manuscrit) selon les usages de la profession (édition). Dans le cadre de ce délai, la date de la publication est déterminée par l’éditeur.
Une ŒUVRE est considérée comme éditée lorsque des exemplaires en sont élaborés et sont mis physiquement ou électroniquement à la disposition d’un cercle de clients intéressés, contre paiement, cela dans une quantité susceptible de satisfaire la demande. Est également considérée comme édition la confection sur demande de partitions ou d’exemplaires du texte.
4.2 de s’engager pendant toute la durée de la cession des droits pour l’utilisation de tous les droits qui lui ont été cédés en vertu du chiffre 2, cela conformément aux usages de la profession, notamment d’encourager l’utilisation de l’œuvre par une promotion appropriée.

Les activités suivantes de l’éditeur sont par exemple considérées comme une promotion appropriée:
· promotion de l’œuvre dans différents médias;
· recherche d'interprètes ou d'arrangeurs, qui exécutent l'ŒUVRE respectivement en produisent un arrangement;
· recherche de producteurs afin d'utiliser l'ŒUVRE dans des films ou des spots publicitaires;
· inscription de l'ŒUVRE dans un catalogue d'édition publié régulièrement;
· présentation de l’ŒUVRE lors de salons de la musique (p. ex. MIDEM);
· prise de contact avec des sous-éditeurs et conclusion de contrats de sous-édition afin de promouvoir l'ŒUVRE à l'étranger.

4.3 d’accomplir, dans les pays où l’œuvre est utilisée, toutes les formalités nécessaires à l’obtention, au renouvellement ou à la prolongation de la protection du droit d'auteur ainsi que celles nécessaires à l’exploitation de l’ŒUVRE. L’auteur s’engage à fournir toutes les indications nécessaires à une déclaration, à un enregistrement ou à un renouvellement de ces formalités.

4.4 de mentionner le nom de l’auteur lors de chaque publication à l’endroit habituel.

4.5 de munir les exemplaires de reproduction de la mention suivante de copyright:

· supports sonores:

© by 

____________________________________________

· partitions:


© by

____________________________________________
4.6 de respecter le droit de l’auteur à l’intégrité de l’ŒUVRE ainsi que ses droits de la personnalité.

4.7 de rendre compte à l’auteur, sur demande, des activités réalisées conformément aux chiffres 4.1 à 4.3 ci-dessus.

4.8 d’annoncer à l’auteur la vente, la fusion, la scission ou le transfert de capital de la maison d’édition.
5. Redevance et décompte

Information
Le devoir de l’éditeur d’établir un décompte et d’effectuer les paiements ne concerne que les domaines non-gérés par SUISA. Si, par exemple, une partition de l’œuvre est publiée, l’auteur reçoit les redevances correspondantes directement de l’éditeur (cf. chiffre 5.2). Les redevances pour les exécutions, émissions, productions de supports sonores ou utilisations Internet (cf. chiffre 5.1) sont en revanche payées par SUISA à l’auteur et à l’éditeur, conformément à leurs parts respectives.

5.1 Redevance pour les droits d'utilisation exclusifs et les droits à rémunération gérés par les sociétés de gestion
5.1.1 Pour la gestion des droits d'utilisation exclusifs et des droits à rémunération (chiffre 2.1) cédés pour administration à la société de gestion compétente, l’auteur reçoit les participations suivantes:

· Droits d'exécution et d'émission (chiffre 2.1.1 b à f): suivant la clé de répartition de la société de gestion compétente;
· Droits de reproduction (chiffre 2.1.1 a): suivant la clé de répartition de la société de gestion compétente, dans la mesure où les parties n’ont pas convenu d’une autre clé à l’annexe A.

Information

Le règlement de répartition de SUISA en vigueur, ainsi que les clés de répartition applicables, peuvent être obtenus sur www.suisa.ch. Actuellement, les parties ont droit aux participations suivantes:

· Exécutions et émissions: auteur: 66.67% / éditeur: 33.33%

· Droit de reproduction: auteur: 60% / éditeur 40% (respectivement 50% / 50% si l’éditeur enregistre l’œuvre à ses frais sur support sonore et que, de ce fait, il assure la publication de phonogrammes et de vidéogrammes).

La clé de répartition de SUISA concernant le droit d’exécution et le droit d’émission ne peut pas être modifiée en défaveur de l’auteur (cf. ch. 2.1.1.3 du règlement de répartition de SUISA). Par contre, pour le droit de reproduction, les parties au contrat peuvent convenir d’une autre clé.
5.1.2 Si, pour une raison ou pour une autre, la clé de répartition de la société de gestion ne peut pas être appliquée, les revenus sont partagés pour moitié entre l’auteur (ou entre tous les co-auteurs ayants droit) et l’éditeur, à défaut de convention contraire.
5.2 Redevance pour le droit graphique

5.2.1 L’éditeur verse à l’AUTEUR une participation sur l’exploitation du droit graphique (chiffre 2.2) de _____ % du revenu (TVA non comprise) pour chaque exemplaire vendu.

Cette participation est également valable lorsque l’éditeur distribue séparément les partitions musicales ou le texte de l’auteur.

Information
Habituellement, l’auteur touche une participation de 5% du prix de vente au détaillant ou de 10% du produit de la vente.
En cas de publication de l’œuvre dans un recueil ou une autre collection de plusieurs œuvres, la participation de l’auteur est calculée proportionnellement au nombre de pages ou de titres.

5.2.2 Aucune redevance n’est due pour des partitions distribuées dans un but promotionnel ou publicitaire. L’éditeur est tenu de renseigner l’auteur, sur demande de celui-ci, sur le nombre et l’utilisation de ces exemplaires.

5.2.3 Les redevances de reprographie gérées collectivement sont réparties conformément au règlement de répartition de la société de gestion compétente. Si le règlement ne contient aucune règle de répartition, ou si les produits de l’ŒUVRE sont entièrement versés à l’éditeur, ce dernier doit partager les produits avec l’AUTEUR (50%/50%).
5.3 Redevance pour d’autres droits d'utilisation

Les revenus de l’éditeur provenant de la gestion des autres droits d'utilisation (chiffre 2.3) sont partagés pour moitié entre l’auteur (ou entre tous les co-auteurs ayants droit) et l’éditeur.

5.4 Redevance pour les droits futurs

Les revenus d’utilisations qui résulteront du développement technique futur ou de modifications de la loi (chiffre 2.1.1.i), dans la mesure où et tant qu’ils ne sont pas (encore) perçus par la société de gestion, sont partagés pour moitié entre l’auteur (ou entre tous les co-auteurs ayants droit) et l’éditeur.

5.5 Dispositions communes
Information

Les contrats d’édition prévoient parfois que l’éditeur a droit, en plus de sa participation, à des émoluments forfaitaires (indemnités pour frais administratifs). Cela n’est néanmoins admissible que si l’éditeur doit effectuer lui-même l’encaissement et la répartition des redevances.

Si une telle cause est convenue par les parties, les émoluments forfaitaires devraient correspondre aux frais administratifs prélevés par une société de gestion.
5.5.1 Les revenus selon chiffre 5.3 et chiffre 5.4 sont les recettes nettes provenant de l’exploitation de l’œuvre.

5.5.2 Si plusieurs auteurs participent à la création d’une œuvre, ils ont droit à parts égales aux redevances, sous réserve de convention contraire, tant que la musique et le texte sont protégés.

5.5.3 Si l’éditeur paie une avance à l’auteur, les dispositions ci-après s’appliquent:

L’avance compensable, mais non remboursable, de ________ doit être versée à l’AUTEUR avant le ________. Les détails de la compensation sont réglés entre l’éditeur et l’AUTEUR, éventuellement avec la participation de la société de gestion compétente.
Information
Il revient aux parties de convenir que l’éditeur verse une avance à l’auteur ou non.
Dans le cadre d’une convention séparée, l’auteur peut céder à l’éditeur ses droits envers SUISA (c'est-à-dire les rémunérations qui lui reviennent du fait de l’exploitation des droits d'auteur) à hauteur de l’avance convenue. En conséquence, SUISA payera les redevances de l’auteur à l’éditeur jusqu’à ce que le montant de l’avance soit atteint.
5.6 Décompte et paiement
5.6.1 L’éditeur décompte les redevances à l’auteur une fois par an dans les trois mois suivant la fin de l’année civile (au plus tard le 31 mars de l’année civile en cours). Cela vaut également lorsque la période de décompte est inférieure à une année. Si les revenus sont nuls, il n’y a pas d’obligation d’établir un décompte. L’éditeur est tenu de renseigner l’auteur à ce sujet, à sa demande.

5.6.2 Le décompte doit énumérer en détail les revenus de la période de décompte.

5.6.3 L’éditeur paie les redevances à l’auteur dans les 30 jours suivant l’envoi du décompte. Les montants inférieurs à ______ par décompte peuvent être reportés sur la prochaine période de décompte; l’auteur doit en être informé.

5.6.4 Les revenus provenant de tiers doivent être intégrés dans la période de décompte où l’éditeur les a perçus.

5.6.5 Les revenus de la gestion à l’étranger sont versés par l’éditeur en devise étrangère, ou en francs suisses selon le cours du jour.
5.6.6 En cas de retard de paiement de l’éditeur, l’auteur a droit au versement d’un intérêt moratoire de 5%.

5.6.7 Si l’éditeur manque à ses obligations de décompte et/ou de paiement, l’auteur peut lui fixer un délai approprié pour s’exécuter. S’il ne le fait pas dans le délai imparti, l’auteur est en droit de mettre fin au contrat en vertu des art. 107 ss CO. De ce fait, tous les droits qui font l’objet du contrat reviennent à l’AUTEUR, sous réserve du chiffre 7.3.2 à propos de la liquidation des partitions disponibles. L’AUTEUR informe sa/ses société(s) de gestion de la résiliation.

Références

Art. 107 (CO) Code des Obligations
1 Lorsque, dans un contrat bilatéral, l’une des parties est en demeure, l’autre peut lui fixer ou lui faire fixer par l’autorité compétente un délai convenable pour s’exécuter.

2 Si l’exécution n’est pas intervenue à l’expiration de ce délai, le droit de la demander et d’actionner en dommages-intérêts pour cause de retard peut toujours être exercé; cependant, le créancier qui en fait la déclaration immédiate peut renoncer à ce droit et réclamer des dommages-intérêts pour cause d’inexécution ou se départir du contrat.
Art. 108 CO
La fixation d’un délai n’est pas nécessaire:

1. lorsqu’il ressort de l’attitude du débiteur que cette mesure serait sans effet;

2. lorsque, par suite de la demeure du débiteur, l’exécution de l’obligation est devenue sans utilité pour le créancier;

3. lorsque aux termes du contrat l’exécution doit avoir lieu exactement à un terme fixe ou dans un délai déterminé.

Art. 109 CO

1 Le créancier qui se départ du contrat peut refuser la prestation promise et répéter ce qu’il a déjà payé.

2 Il peut en outre demander la réparation du dommage résultant de la caducité du contrat, si le débiteur ne prouve qu’aucune faute ne lui est imputable.

5.6.8 Si L’AUTEUR ne conteste pas un décompte dans les 18 mois après réception, le décompte est considéré comme accepté.
L’AUTEUR a un droit de regard sur la comptabilité de l’ÉDITEUR, dans la mesure où cela est nécessaire pour vérifier les décomptes. Il peut engager à cet effet un agent fiduciaire ou un comptable indépendant qui, après s’être annoncé, peut consulter les documents concernés dans les locaux de l’ÉDITEUR. L’AUTEUR conserve son droit de regard pendant 18 mois après réception du décompte.

Les coûts de l’examen de la comptabilité sont à la charge de l’AUTEUR si cet examen ne révèle pas de différence en sa défaveur. Dans le cas contraire, ils sont à la charge de l’ÉDITEUR.

Information
Certains contrats d'édition prévoient que l’éditeur ne devra supporter les coûts de l’examen de la comptabilité que si cet examen révèle une différence de 5% à 10% en défaveur de l’auteur.

5.6.9 Le paiement des redevances à l’AUTEUR se fait par virement au compte ________________ ___________________________________________________. Toute modification de l’adresse de paiement doit être communiquée à l’ÉDITEUR.

6. Sous-éditeur

Information
Comme mentionné à propos du chiffre 1.4, la cession des droits à l’éditeur est souvent valable pour le monde entier. Dans la réalité, une maison d’édition dispose rarement des contacts nécessaires pour promouvoir elle-même l’œuvre dans le monde entier. Dans ces conditions, les contrats d'édition autorisent en principe l’éditeur à confier les droits de l’auteur à des sous-éditeurs, qui s’engagent à assurer l’utilisation de l’œuvre dans un territoire défini.

Etant donné que, si l’on recourt à un sous-éditeur, trois parties auront droit à une participation aux recettes provenant de l’utilisation des œuvres dans un pays donné, le pourcentage revenant à l’auteur diminuera en conséquence pour le territoire en question.

6.1 L’ÉDITEUR est habilité à céder les droits qui lui sont confiés à un sous-éditeur à l’étranger.

La participation de l’AUTEUR (ou de tous les co-auteurs ayants droit) aux recettes provenant de la gestion par les sociétés de gestion des droits d'utilisation exclusifs et des droits à rémunération sur les ŒUVRES sous-éditées, s’élève

· au moins à 50% pour les droits d'exécution et d'émission (chiffre 2.1.1 b à f);

· à 40% pour les droits de reproduction, à défaut de convention contraire (chiffre 2.1.1 a).
Les revenus résultant de l’exploitation dans un territoire de sous-édition, qui ne sont pas versés par la société de gestion compétente mais directement par l’ÉDITEUR, font l’objet d’une répartition pour moitié à chaque partie.
6.2 L’ÉDITEUR est tenu de renseigner l’AUTEUR, à sa demande, sur les contrats de sous-édition.

7. Fin du contrat
7.1 Résiliation ordinaire
Le contrat prend fin à l’échéance de la durée de cession des droits convenue selon chiffre 1.5. Sont réservées les règles se trouvant au chiffre 1.5, alinéa 2 (résiliation en cas de cession de droits limitée à un certain nombre d’années), chiffre 5.6.7 (résiliation selon les art. 107 ss CO) et chiffre 7.2 (résiliation anticipée).
7.2 Résiliation anticipée

7.2.1 Le contrat peut être résilié,

· par l’une des parties lorsque l’autre partie se soustrait de manière réitérée ou durablement à ses obligations; pour que la résiliation du contrat en vertu du présent chiffre soit possible, le partenaire contractuel doit avoir reçu par écrit un délai supplémentaire adéquat pour remplir ses obligations, sous menace de résiliation.
· par l’AUTEUR lorsque des exemplaires de l'œuvre (partitions et/ou supports sonores) sont épuisés, ou si une version électronique de l’œuvre n’est plus disponible auprès des prestataires les plus importants. La résiliation peut avoir lieu au plus tôt deux ans après la concession ou le transfert du droit d'utilisation ou, si l'œuvre est livrée plus tard, après la livraison. Pour que la résiliation du contrat en vertu du présent chiffre soit possible, l'ÉDITEUR doit avoir reçu par écrit un délai de 6 mois pour rééditer l’ŒUVRE, sous menace de résiliation.
Information
Si elles le souhaitent, les parties peuvent ajouter d’autres motifs de résiliation anticipée du contrat. Le contrat-type le plus utilisé en Allemagne contient par exemple une clause qui prévoit une résiliation en cas de manque de succès dans l’exploitation. Une disposition de ce type pourrait avoir la teneur suivante:
«Le contrat peut être résilié lorsque l'AUTEUR (en cas de co-auteurs tous les auteurs ensemble) n'a pas reçu plus de CHF 500.- au total pour les dix dernières années civiles, de la part de l'ÉDITEUR et des sociétés de gestion, du fait de l’exploitation de l’œuvre. La valeur déterminante est la valeur monétaire au 1.1.2010.

Si le contrat se rapporte, d'après le chiffre 1.1, à plusieurs ŒUVRES, ces conditions doivent être examinées séparément pour chaque ŒUVRE.

La résiliation nécessite qu'un délai complémentaire d’un an soit imparti à l'ÉDITEUR. Si, dans ce délai, l'AUTEUR (en cas de co-auteurs tous les auteurs ensemble) a reçu au moins CHF 100.- supplémentaires (valeur au 1.1.2010), le droit de résiliation tombe.

Ce droit tombe aussi lorsque l'éditeur a fourni pour l'œuvre des prestations qui dépassent ce qui est normalement exigé d'un éditeur et que ces prestations sont reconnues dans une annexe signée par toutes les parties contractantes.»
7.2.2 La résiliation du contrat pour justes motifs est réservée. Un juste motif est une circonstance qui, selon les règles de la bonne foi, ne permet pas d’exiger de la partie qui donne la résiliation la continuation des rapports contractuels.

7.2.3 Si l’ÉDITEUR fait faillite, s'il fait l’objet d’un concordat par abandon d’actifs ou d’une saisie infructueuse, le présent contrat tombe sans autre formalité, et tous les droits confiés à l’ÉDITEUR reviennent à l’AUTEUR.
Information
Le but de cette disposition est en particulier d’empêcher que, en cas de faillite de la maison d’édition, les droits de l’auteur puissent parvenir en mains de tiers extérieurs au commerce de la musique, qui ne seraient pas aptes à promouvoir l’œuvre de manière satisfaisante.
Au lieu de la disposition prévue à ce ch. 7.2.3, les parties peuvent également utiliser la clause suivante:

«Si l’ÉDITEUR fait faillite ou en cas de liquidation d’une autre manière, le contrat peut être transféré par l’administrateur de la faillite ou le liquidateur (avec tous les droits et obligations) à une tierce partie qui exerce une activité éditoriale de manière professionnelle dans le domaine de la musique.»
7.3 Conséquence de la résiliation du contrat
1.3.1 Du fait de la résiliation du contrat, tous les droits faisant l'objet du contrat sont rétrocédés à l'auteur.
7.3.2
Après la résiliation du contrat, l’ÉDITEUR est en droit de liquider les partitions restantes pendant un délai de 6 mois.

Information
Les parties peuvent en outre convenir que, à la fin de la période de liquidation, l’AUTEUR est tenu de reprendre les exemplaires restants.
7.3.3 La partie qui résilie est tenue d’informer la société de gestion de la résiliation.

8. Autres dispositions contractuelles
8.1 Le présent contrat comprend l’ensemble des accords conclus entre l’ÉDITEUR et l’AUTEUR. Les modifications, compléments ou la résiliation du présent contrat doivent revêtir la forme écrite pour être valables.

8.2 Si une disposition du présent contrat s’avérait nulle ou sans effet, les autres dispositions resteraient valables. La disposition nulle ou sans effet serait alors remplacée par une clause permettant d’atteindre au mieux l’objectif économique initialement visé.

Information

Grâce à cette disposition, la nullité ou la non-validité d’une des clauses du présent contrat n’implique pas la nullité du contrat dans son entier. Le contrat reste ainsi valable à l’exception de la clause nulle, et celle-ci est, dans la mesure du possible, remplacée par une disposition permettant d’atteindre au mieux l’objectif initialement visé par le contrat.

8.3 Toutes les obligations prises par le présent contrat lient également les successeurs en droit des deux parties.

Information
Les œuvres sont protégées jusqu’à 70 ans après le décès de l’auteur. Les droits de l’auteur sont donc  transmis à ses héritiers après son décès. Les héritiers sont ainsi également liés par le présent contrat si ce dernier est encore valable au décès de l’auteur, par exemple s’il a été conclu pour la durée du délai de protection légal.
9. Lieu de juridiction / droit applicable
9.1 Le lieu de juridiction exclusif est au siège ou au domicile de la partie défenderesse.
Si seule la partie demanderesse a un siège ou un domicile en Suisse, ce lieu est considéré comme le lieu de juridiction exclusif.
9.2 Le présent contrat est soumis au droit suisse.

Information

Cette «clause du droit applicable» complète la clause attributive de juridiction. Elle indique à quel ordre juridique le juge compétent devra se référer en cas de litige.
Lieu / Date:
__________________________

Lieu / Date: 
_________________________
L’auteur: 
__________________________

L’éditeur: 
_________________________
Annexe A au contrat d'édition

entre:

__________________________________________
(l’AUTEUR)

et:

__________________________________________
(l’ÉDITEUR)

Le contrat d’édition concerne les œuvres suivantes:________________________________________________
_________________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________________
Si la clé de répartition diffère de la clé prévue par le règlement de répartition de SUISA (cf. chiffres 5.1.1 et 5.5.2 du contrat d’édition), la répartition des redevances entre les ayants droit doit être définie ci-après:

	Titre de l’ŒUVRE
	

	
	Nom/s / prénom/s
	Participation droits d'exécution et d'émission
	Participation

Droits de reproduction

	Compositeur/trice


	
	%

%

%
	%

%

%

	Parolier/ère


	
	%

%
	%

%

	Arrangeur/se (s’il/elle a une part)
	
	%

%
	%

%

	Editeur
	
	(au max. 33.33%)
	%

	Titre de l’ŒUVRE
	

	
	Nom/s / prénom/s
	Participation droits d'exécution et d'émission
	Participation

Droits de reproduction

	Compositeur/trice


	
	%

%

%
	%

%

%

	Parolier/ère


	
	%

%
	%

%

	Arrangeur/se (s’il/elle a une part)
	
	%

%
	%

%

	Editeur 
	
	(au max. 33.33%)
	%

	Titre de l’ŒUVRE
	

	
	Nom/s / prénom/s
	Participation droits d'exécution et d'émission
	Participation

Droits de reproduction

	Compositeur/trice


	
	%

%

%
	%

%

%

	Parolier/ère


	
	%

%
	%

%

	Arrangeur/se (s’il/elle a une part)
	
	%

%
	%

%

	Editeur 
	
	(au max. 33.33%)
	%


	Titre de l’ŒUVRE
	

	
	Nom/s / prénom/s
	Participation droits d'exécution et d'émission
	Participation

Droits de reproduction

	Compositeur/trice


	
	%

%

%
	%

%

%

	Parolier/ère


	
	%

%
	%

%

	Arrangeur/se (s’il/elle a une part)
	
	%

%
	%

%

	Editeur 
	
	(au max. 33.33%)
	%

	Titre de l’ŒUVRE
	

	
	Nom/s / prénom/s
	Participation droits d'exécution et d'émission
	Participation

Droits de reproduction

	Compositeur/trice


	
	%

%

%
	%

%

%

	Parolier/ère


	
	%

%
	%

%

	Arrangeur/se (s’il/elle a une part)
	
	%

%
	%

%

	Editeur 
	
	(au max. 33.33%)
	%


	Titre de l’ŒUVRE
	

	
	Nom/s / prénom/s
	Participation droits d'exécution et d'émission
	Participation

Droits de reproduction

	Compositeur/trice


	
	%

%

%
	%

%

%

	Parolier/ère


	
	%

%
	%

%

	Arrangeur/se (s’il/elle a une part)
	
	%

%
	%

%

	Editeur 
	
	(au max. 33.33%)
	%

	Titre de l’ŒUVRE
	

	
	Nom/s / prénom/s
	Participation droits d'exécution et d'émission
	Participation

Droits de reproduction

	Compositeur/trice


	
	%

%

%
	%

%

%

	Parolier/ère


	
	%

%
	%

%

	Arrangeur/se (s’il/elle a une part)
	
	%

%
	%

%

	Editeur 
	
	(au max. 33.33%)
	%


Lieu / Date:
__________________________

Lieu / Date: 
_________________________
L’auteur: 
__________________________

L’éditeur: 
_________________________
Annexe B au contrat d'édition: utilisation sampling
entre:

__________________________________________
(l’AUTEUR)

et:

__________________________________________
(l’ÉDITEUR)

L’AUTEUR a utilisé pour son ŒUVRE les parties des œuvres de tiers énumérées ci-dessous (notamment par sampling):

	Titre de l’ŒUVRE
	

	· Compositeur/trice

· Parolier/ère

· Editeur/trice
	Conformément à l’annexe A

	Titre de l’œuvre utilisée
	

	· Compositeur/trice

· Parolier/ère

· Editeur/trice
	

	Description du sample
	

	Conformément au contrat de sampling-clearance du
	

	Titre de l’ŒUVRE
	

	· Compositeur/trice

· Parolier/ère

· Editeur/trice
	Conformément à l’annexe A

	Titre de l’œuvre utilisée
	

	· Compositeur/trice

· Parolier/ère

· Editeur/trice
	

	Description du sample
	

	Conformément au contrat de sampling-clearance du
	

	Titre de l’ŒUVRE
	

	· Compositeur/trice

· Parolier/ère

· Editeur/trice
	Conformément à l’annexe A

	Titre de l’œuvre utilisée
	

	· Compositeur/trice

· Parolier/ère

· Editeur/trice
	

	Description du sample
	

	Conformément au contrat de sampling-clearance du
	


Lieu / Date:
__________________________

Lieu / Date: 
_________________________
L’auteur: 
__________________________

L’éditeur: 
_________________________
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